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Erwägungen

E. 1
Interjeté en temps utile devant la juridiction compétente, le recours est recevable (art. 132
de la loi sur l'organisation judiciaire du 26 septembre 2010 - LOJ - E 2 05 ; art. 62 al. 1 let. a
de la loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 - LPA - E 5 10). 2)

La recourante sollicite à titre préalable : un transport sur place ; l’audition d’un membre du
conseil administratif de la commune ; la production par le DT des dossiers d’autorisations
de construire DD 96'732, DD 100’125/1, DD 105'666, DD 105'753 et DD 110'749, y
compris les plans conformes à l’exécution, ainsi que tout autre dossier d’autorisation de
construire dans le sous-périmètre n° 7 du PLQ ; la production par le DT de son propre
calcul de l’ensemble de SBP déjà réalisées dans le sous-périmètre n° 7 du PLQ ; l’audition
d’un collaborateur du SPI ; la production par le DT de son propre calcul de l’ensemble des
places de parking déjà réalisées dans le sous-périmètre n° 7 du PLQ ; la communication par
la commune du nombre et du taux d’occupation de l’ensemble des places de parking situées
à l’est et au nord de la parcelle n° 11'070, sur le domaine public constitué par la parcelle n°
DP 11'760 ; l’audition des collaborateurs de l’OCT ayant établi le préavis favorable ;
l’audition de la directrice ou d’un collaborateur de l’OCAN ; la production par la commune
de sa stratégie en matière de lutte contre les conséquences du réchauffement climatique et la
préservation des surfaces boisées ; l’audition des exécutrices testamentaires de la
précédente propriétaire.

La recourante se plaint par ailleurs de la violation de son droit d’être entendue par le TAPI,
celui-ci ayant refusé d’ordonner ces mêmes actes d’instruction.

La recourante se plaint enfin de la violation de son droit d’être entendue, faute pour le TAPI
d’avoir examiné et traité dans son jugement le grief portant sur la multiplicité des
dérogations au PLQ.

a. Tel qu'il est garanti par l'art. 29 al. 2 de la Constitution fédérale de la Confédération
suisse du 18 avril 1999 (Cst. - RS 101), le droit d'être entendu
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pertinentes et valablement offertes, de participer à l'administration des preuves essentielles
et de se déterminer sur son résultat lorsque cela est de nature à influer sur la décision à
rendre (ATF 140 I 285 consid. 6.3.1 ; 137 II 266 consid. 3.2 ; 135 II 286 consid. 5.1).

Cette garantie constitutionnelle n'empêche pas l'autorité de mettre un terme à l'instruction
lorsque les preuves administrées lui ont permis de former sa conviction et que, procédant
d'une manière non arbitraire à une appréciation anticipée des preuves qui lui sont encore
proposées, elle a la certitude qu'elles ne pourraient l'amener à modifier son opinion (ATF
140 I 285 consid. 6.3.1 et les références citées ; arrêt du Tribunal fédéral 2C_674/2015 du



26 octobre 2017 consid. 5.1).

À cela s’ajoute que la jurisprudence du Tribunal fédéral en matière de droits
constitutionnels a également déduit du droit d’être entendu le droit d’obtenir une décision
motivée. L’autorité n’est toutefois pas tenue de prendre position sur tous les moyens des
parties ; elle peut se limiter aux questions décisives, mais doit se prononcer sur celles-ci
(ATF 142 II 154 consid. 4.2 ; arrêts du Tribunal fédéral 6B_120/2018, 6B_136/2018 du 31
juillet 2018 consid. 3.1 ; Thierry TANQUEREL, Manuel de droit administratif, 2ème éd.,
2018, p. 531 n. 1573). Il suffit, du point de vue de la motivation de la décision, que les
parties puissent se rendre compte de sa portée à leur égard et, le cas échéant, recourir contre
elle en connaissance de cause (ATF 141 V 557 consid. 3.2.1 ; arrêt du Tribunal fédéral
1C_298/2017 du 30 avril 2018 consid. 2.1 ; ATA/1059/2017 du 4 juillet 2017).

Une décision entreprise pour violation du droit d’être entendu n’est pas nulle mais
annulable (ATF 143 IV 380 consid. 1.4.1 ; arrêt du Tribunal fédéral 6B_114/2018 du 31
juillet 2018 consid. 2.1 ; ATA/714/2018 du 10 juillet 2018 et les arrêts cités). En effet, selon
un principe général, la nullité d'un acte commis en violation de la loi doit résulter ou bien
d'une disposition légale expresse, ou bien du sens et du but de la norme en question (ATF
122 I 97 consid. 3 et les arrêts cités). En d'autres termes, il n'y a lieu d'admettre la nullité,
hormis les cas expressément prévus par la loi, qu'à titre exceptionnel, lorsque les
circonstances sont telles que le système d'annulabilité n'offre manifestement pas la
protection nécessaire (ATF 130 II 249 consid. 2.4 ; arrêt du Tribunal fédéral 1C_111/2016
du 8 décembre 2016 consid. 5 ; ATA/795/2018 du 7 août 2018 et les arrêts cités). Ainsi,
d'après la jurisprudence, la nullité d'une décision n'est admise que si le vice dont elle est
entachée est particulièrement grave, est manifeste ou du moins facilement décelable et si, en
outre, la constatation de la nullité ne met pas sérieusement en danger la sécurité du droit.
Des vices de fond n'entraînent qu'à de rares exceptions la nullité d'une décision ; en
revanche, de graves vices de procédure, ainsi que l'incompétence qualifiée de l'autorité qui a
rendu la décision
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Tribunal fédéral 6B_120/2018, 6B_136/2018 du 31 juillet 2018 consid. 2.2).

La réparation d'un vice de procédure en instance de recours et, notamment, du droit d'être
entendu, n'est possible que lorsque l'autorité dispose du même pouvoir d'examen que
l'autorité inférieure (ATF 142 II 218 consid. 2.8.1 ; arrêt du Tribunal fédéral 1B_556/2017
du 5 juin 2018 consid. 2.1; ATA/820/2018 du 14 août 2018 et les arrêts cités ; Thierry
TANQUEREL, Manuel de droit administratif, 2ème éd., 2018, p. 526 s. n. 1554 s. ; Pierre
MOOR/Étienne POLTIER, Droit administratif, vol. 2, 3ème éd., 2011, ch. 2.2.7.4 p. 322 et
2.3.3.1 p. 362). Elle dépend toutefois de la gravité et de l'étendue de l'atteinte portée au droit
d'être entendu et doit rester l'exception. Elle peut cependant se justifier en présence d'un
vice grave lorsque le renvoi constituerait une vaine formalité et aboutirait à un allongement
inutile de la procédure (ATF 142 II 218 consid. 2.8.1 ; arrêt du Tribunal fédéral
1B_556/2017 du 5 juin 2018 consid. 2.1 ; ATA/714/2018 du 10 juillet 2018). En outre, la
possibilité de recourir doit être propre à effacer les conséquences de cette violation.
Autrement dit, la partie lésée doit avoir le loisir de faire valoir ses arguments en cours de
procédure contentieuse aussi efficacement qu’elle aurait dû pouvoir le faire avant le
prononcé de la décision litigieuse (ATA/820/2018 du 14 août 2018 et les arrêts cités).



b. En l’espèce, les écritures des parties et les pièces versées à la procédure suffisent pour se
faire une idée de l’intégration du projet, notamment aux gabarits du quartier, étant précisé
que la présence des parties n’a pas pour but de s’assurer que « le Tribunal examine
correctement les images disponibles » ; les préavis et le DT ont pris en compte les SBP
disponibles, de sorte que la production de tous les dossiers des autres constructions et
l’audition d’un collaborateur du SPI ne sont pas nécessaires ; les préavis se sont prononcés
également sur le nombre des places de parking et la recourante ne rend pas vraisemblable
que les trente places additionnelles du projet conduiront à un dépassement des nonante-neuf
places indiquées pour l’ensemble des bâtiments (et non du domaine public) du
sous-périmètre n° 7 du PLQ ; le taux d’occupation effectif des places existantes est sans
pertinence pour l’issue du litige ; l’audition d’un collaborateur de l’OCT n’est pas de nature
à compléter le préavis ; le statut du boisement a été amplement documenté et discuté, de
sorte que l’audition de l’OCAN n’est pas nécessaire ; la stratégie de la commune en matière
de lutte contre les conséquences du réchauffement climatique est sans pertinence, la
commune ayant par ailleurs préavisé favorablement le projet ; les éventuels engagements de
droit civil des intimés à l’égard de l’ancienne propriétaire sont sans incidence sur la
procédure administrative d’autorisation, de sorte que l’audition des exécutrices
testamentaires ne se justifie pas.

Il ne sera ainsi pas donné suite aux mesures d’instruction sollicitées.
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Les mesures d’instruction n’étant pas justifiées pour les motifs sus exposés, c’est à bon droit
que le TAPI les a écartées, et le grief de violation du droit d’être entendu sera écarté sur ce
point.

S’agissant de la motivation du jugement attaqué en ce qui concerne le grief de la
multiplicité des dérogations au PLQ, le TAPI a cité dans la majeure de son raisonnement
plusieurs précédents admettant ou rejetant des dérogations multiples. Il a également rappelé
que l’admissibilité des dérogations s’analysait dans le contexte dans lequel le projet
s’inscrivait. Il a également rappelé le caractère multiple des divergences reprochées par la
recourante. Il se comprend pour le surplus de son raisonnement que le TAPI, qui évoque les
préavis et les divergences considérées comme admissibles par le DT (consid. 38), n’a pas
considéré que les dérogations prises dans leur ensemble étaient problématiques. La
motivation apparaît ainsi suffisante, étant observé que la recourante a par ailleurs pu
développer de manière circonstanciée ses arguments dans la présente procédure. Le grief de
violation du droit d’être entendue sera également écarté sur ce point. La question de savoir
si l’art. 3 al. 5 LGZD impose également un examen d’ensemble pourra rester ouverte. 3)

Le recours porte sur la conformité au droit de l’autorisation de construire n° DD 111'265
délivrée le 26 mars 2019. 4)

En vertu de l'art. 61 al. 1 LPA, le recours peut être formé pour violation du droit y compris
l'excès et l'abus du pouvoir d'appréciation (let. a), ou pour constatation inexacte ou
incomplète des faits pertinents (let. b) ; les juridictions administratives n'ont pas
compétence pour apprécier l'opportunité de la décision attaquée, sauf exception prévue par
la loi (al. 2). 5)

Dans un second grief, la recourante se plaint d’une appréciation arbitraire des faits, le TAPI
n’ayant pas tenu compte de l’expertise réalisée par les Artisans de l’arbre Sàrl qu’elle avait



produite, et qui établissait un inventaire détaillé et documenté des arbres et de leur état de
santé, jugé globalement bon.

a. S'agissant de l'appréciation des preuves et des constatations de fait, il y a arbitraire
lorsque l'autorité ne prend pas en compte, sans raison sérieuse, un élément de preuve propre
à modifier la décision, lorsqu'elle se trompe manifestement sur son sens et sa portée, ou
encore lorsque, en se fondant sur les éléments recueillis, elle en tire des constatations
insoutenables (ATF 140 III 264 consid. 2.3).

Selon une jurisprudence bien établie, chaque fois que l'autorité inférieure suit les préavis
requis – étant entendu qu'un préavis sans observation équivaut à un préavis favorable – la
juridiction de recours doit s'imposer une certaine retenue, qui est en fonction de son aptitude
à trancher le litige. Les autorités de recours se limitent à examiner si le département ne
s'écarte pas sans motif
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consultative, composée de spécialistes capables d'émettre un jugement dépourvu de
subjectivisme et de considérations étrangères aux buts de protection fixés par la loi.
S'agissant du TAPI, celui-ci se compose de personnes ayant des compétences spéciales en
matière de construction, d'urbanisme et d'hygiène publique (art. 143 LCI). Formée pour
partie de spécialistes, cette juridiction peut ainsi exercer un contrôle plus technique que la
chambre administrative (ATA/868/2018 du 28 août 2018 consid. 9 c et la référence citée).

Les résultats issus d'une expertise privée sont soumis au principe de la libre appréciation des
preuves et sont considérés comme de simples allégués de parties (ATF 141 IV 369 consid.
6). Ils n’ont pas le même poids que l’expertise ordonnée par l’autorité.

b. En l’espèce, le TAPI a retenu que le PLQ ne précisait pas quels arbres devaient être
conservés et renvoyait aux directives du service des forêts. Il s’est fondé sur le préavis
positif de l’OCAN, « qui avait eu connaissance des expertises au dossier parties – qui
convergent sur le fait que certains arbres ne sont pas en bon état et doivent être abattus – et a
[…] acquis la conviction que les arbres constituant le cordon, […] pour la majorité des
frênes, étaient atteints par la chalarose et qu’il ne se justifiait dès lors pas de les maintenir »
(jugement querellé consid. 37). Il ne peut ainsi être soutenu que le TAPI n’a pas tenu
compte de l’expertise produite par la recourante.

En l’occurrence s’agissant ce celle ordonnée par le DT a observé que les frênes étaient
vraisemblablement atteints par la chalarose, comme le montraient les photos, étaient pour
partie dépérissants et n’avaient pas un grand avenir. L’expertise privée produite par la
recourante relève quant à elle un arbre avec dégradation physiologique possible dans les
cinq ans et deux arbres en état médiocre, et au plan mécanique, deux arbres avec
dégradation possible dans les cinq ans, deux arbres dans un état médiocre et un arbre en
mauvais état. Si le rapport privé ne préconise que l’abattage immédiat de deux arbres, il
propose en revanche aussi des mesures conservatoires pour les autres. Le DT n’a ainsi pas
erré lorsqu’il a constaté que les expertises convergeaient sur le point que certains arbres
n’étaient pas en bon état et devaient être abattus.

Cela étant, l’OCAN, qui est l’autorité spécialisée, a préavisé favorablement l’abattage de
certains arbres, en prenant en compte un projet global dans lequel la suppression de certains
arbres, outre qu’elle était justifiée par leur état, permettait la construction de logements, et
était compensée par la replantation d’autres arbres. Le DT a suivi le préavis favorable de



l’OCAN, et le TAPI n’a commis ni excès ni abus de son pouvoir d’appréciation en
approuvant le raisonnement du DT.

Le grief sera rejeté.
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Dans un troisième grief, la recourante se plaint de la violation de la LDPu. L’empiétement
sur la parcelle voisine n° 11'760 propriété de la commune et affectée au domaine public
nécessitait une procédure de désaffectation, qui devait faire l’objet d’une délibération du
conseil municipal suivie d’une approbation par le Conseil d’État.

a. Selon l’art. 11 LDPu, un bien-fonds ne peut, en principe, être distrait du domaine public
que par le Grand Conseil (al. 1). Le Conseil d’État est cependant compétent lorsque la
désaffectation résulte d’un plan d’affectation du sol entré en force (al. 2 let. a), ou provient
d’échange de terrain entre collectivités publiques ou entre les domaines public et privé
desdites collectivités (al. 2 let. b), ou porte sur des surfaces de peu d’importance, mais au
maximum de 1’000 m2 (al. 2 let. c). Les changements d’assiette de chemins ou de routes ne
sont pas considérés comme des désaffectations (al. 3). L’art. 9A du règlement concernant
l'utilisation du domaine public du 21 décembre 1988 (RUDP - L 1 10.12) dispose qu’avec
l’accord du DT, le département chargé des affaires communales est compétent pour
approuver la désaffectation du domaine public communal, lorsqu’il s’agit d’une situation
visée par l’art. 11 al. 2 LDPu et qu’une délibération du conseil municipal y relative a été
approuvée. L’art. 10 RUDP prévoit que toutes les saillies sur domaine public sont comptées
à partir de la limite de propriété. Le mur de l’immeuble, sis à front de la voie publique, est
présumé limite de propriété (al. 1). La saillie des vitrines ne doit pas excéder 0,30 m à partir
de la limite de propriété définie à l’al 1. Cette saillie est fixée dans chaque cas par l’autorité
compétente (al. 2).

Selon l’art. 56 de la loi sur les routes du 28 avril 1967 (LRoutes - L 1 10), toute utilisation
des voies publiques qui excède l’usage commun doit faire l’objet d’une permission ou
d’une concession préalable, conformément à la présente loi et aux dispositions de la loi sur
le domaine public (al. 1). Est notamment visé par l’alinéa précédent tout empiétement,
occupation, travail, installation, dépôt ou saillie sur ou sous la voie publique dont les
modalités sont fixées par le règlement d’application (al. 2).

Selon l’art. 30 al. 1 let. k de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984 (LAC
- B 6 05), le conseil municipal délibère sur les achats ou ventes d’immeubles, les échanges
ou partages de biens communaux, l’exercice d’un droit de préemption, la constitution de
servitudes ou d’autres droits réels ; toutefois, il peut, par délégation révocable en tout temps,
charger le conseil administratif ou le maire de passer tous les actes authentiques concernant
les cessions au domaine public des terrains et hors-ligne provenant des propriétés voisines
(ch. 1), les échanges et aliénations de parcelles nécessités par des corrections d’alignement
(ch. 2), les constitutions de servitudes et autres droits réels au profit de la commune ainsi
que les radiations de charges grevant les immeubles de celle-ci, (ch. 3) et les changements
d’assiettes de voies publiques
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3, 4 et 5 résultent de plans adoptés par les autorités compétentes et n’impliquent comme
prestations, à la charge de la commune, que des dépenses prélevées sur les crédits
budgétaires ou d’engagement (ch. 4).



Le formalisme excessif, prohibé par l’art. 29 al. 1 Cst., est réalisé lorsque la stricte
application des règles de procédure ne se justifie par aucun intérêt digne de protection,
devient une fin en soi, complique de manière insoutenable la réalisation du droit matériel ou
entrave de manière inadmissible l'accès aux tribunaux (ATF 135 I 6 consid. 2.1 p. 9 ; 134 II
244 consid. 2.4.2 p. 247 ss ; 130 V 177 consid. 5.4.1 p. 183 ss ; 128 II 139 consid. 2a p. 142
; arrêts du Tribunal fédéral 2C_734/2012 du 25 mars 2013 consid. 3.1 ; 2C_133/2009 du 24
juillet 2009 consid. 2.1 ; ATA/836/2014 du 28 octobre 2014 consid. 7a).

b. En l’espèce, le TAPI a retenu sans être contredit que l’un des angles du bâtiment
empiéterait de 1.87 m2 sur la parcelle publique n° 11'760, en raison de l’alignement prévu
par le PLQ. Le DT a précisé que l’empiétement serait de 48 x 391 cm et l’angle serait au
nord-ouest de la parcelle. La commune ne s’est pas opposée à l’empiétement, et a même
expressément confirmé son accord avec la construction le 16 janvier 2020. Le Consortium
Cressy a indiqué qu’une restitution en faveur du domaine public aurait lieu après
construction, à l’occasion d’un remaniement parcellaire, et qu’il serait plus favorable à la
commune. Il a produit la délibération n° 699 du conseil municipal de la commune du 22
septembre 2015 déléguant au conseil administratif les compétences énumérées à l’art. 30 al.
1 let. k LAC. Il ressort des plans que l’immeuble projeté est bien aligné sur celui construit
sur la parcelle voisine n° 11'551, selon ce que prévoit le PLQ, et que le projet entraînera la
création de trois jardins alignés sur la façade nord de l’immeuble, d’usage public, dont une
partie non négligeable et autrement plus significative que l’empiétement, est actuellement
placée sur la parcelle n° 11'070.

L’empiétement représente ainsi une proportion irrelevante de la parcelle n° 11'760. Il
apparaît même insignifiant au regard du cas spécial des désaffectations de moins de 1’000
m2 et s’apparente plus par ses dimensions à une saillie. Tous les préavis l’ont approuvé et la
commune y a expressément consenti. Un remaniement parcellaire à l’achèvement des
travaux, à défaut l’inscription d’une servitude par application de l’art. 674 CC, paraissent
appropriés pour le règlement de l’empiétement. C’est ainsi sans abus ni excès de son
pouvoir d’appréciation que le TAPI a jugé qu’une procédure de désaffectation serait
disproportionnée, étant observé que la recourante n’a pas contesté la décision du conseil
administratif donnant son accord, et que celui-ci s’est vu déléguer la compétence de
conclure pour la commune les actes énumérés à l’art. 30 al. 1 let. k LAC.

Le grief sera écarté.
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Dans un quatrième grief, la recourante se plaint de la violation de l’art. 3 al. 5 LGZD, le DT,
et après lui le TAPI, ayant admis à tort un nombre par ailleurs excessif de dérogations au
PLQ, lesquelles, prises dans leur ensemble, constituaient en outre une violation en soi de la
disposition.

a. Depuis le 21 mars 2015, l’art. 3 al. 5 LGZD dispose que les projets de construction
établis selon les normes d'une zone de développement doivent être conformes aux PLQ.
Toutefois, lors du contrôle de conformité des requêtes en autorisation de construire avec le
PLQ, le DT peut admettre, ou même prescrire s'agissant du nombre de places de parcage
pour autant que ce nombre ne varie pas de plus de 10 %, que le projet s'écarte du plan, pour
autant que l'indice d’utilisation du sol (ci-après : IUS) et l'indice de densité (ci-après : ID)
soient respectés et, dans la mesure où la mise au point technique du dossier ou un autre
motif d'intérêt général, notamment la construction de logements supplémentaires, le justifie.



Il en va de même pour la réalisation des éléments d'équipement de base du PLQ. L’art. 3 al.
6 LGZD considère conformes au PLQ les projets de construction prévoyant des
implantations différentes de bâtiments, places extérieures ou garages souterrains à
construire, mais respectant les aires d’implantation, ou prévoyant des accès aux places de
parcage et aux garages souterrains différents de ceux pouvant figurer sur le plan mais
situées dans leurs secteurs d’accès. Il en va de même des modifications des espaces libres
jouxtant l'implantation des bâtiments et compris à l'intérieur de l'aire d'implantation.

b. Selon la jurisprudence, constituent des modifications mineures : le déplacement d’un
bâtiment d’ 1 m (ATA M. du 12 janvier 1993 ; ATA/126/2005 du 8 mars 2005 consid. 3c) ;
l’agrandissement de 159 m2 de la surface d’un attique dans le cadre de l’augmentation d’un
immeuble de 1.4 % (ATA/298/2001 du 8 mai 2001 consid. 6) ; l’aménagement d’un
rez-de-chaussée inférieur permettant la construction d’un étage supplémentaire et un
dépassement de 1.5 m de la hauteur maximale du PLQ (ATA/684/2002 du 12 novembre
2002 consid. 2c/bb) ; un écart de SBP de 3 % peu important compte tenu de la SBP totale
du projet en cause, étant précisé que la mesure technique des SBP revêtait un caractère
imprécis, l'expérience ayant montré que des différences de quelques pourcents n'étaient pas
inhabituelles en raison de la complexité des mesures (ATA/505/2007 du 9 octobre 2007
consid. 7) ; la création d'un étage supplémentaire comportant deux logements et induisant
un dépassement du gabarit prévu par le PLQ de 2,70 m dans le cadre de la réalisation d'une
construction à haut standard énergétique (ATA/583/2010 du 31 août 2010 consid. 7) ; le
changement d'implantation d'un parking souterrain, ainsi que le changement d'accès en
résultant (ATA/463/2011 du 26 juillet 2011 consid. 7 et 8) ; un projet comportant un attique
de 51.50 m2 affecté à une cuisine, un séjour et une véranda non chauffée et n'excédant pas
les 10 % de SBP supplémentaires autorisés en application du bonus Minergie
(ATA/55/2012 du 24 janvier 2012 consid. 9) ; le déplacement de cinq places de parc, la
transformation de six
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cinq étages sur rez au lieu de deux sous-sols et quatre étages sur rez, la création de
rez-de-chaussée « morts » entraînant le rehaussement de 1.40 m des bâtiments, sans
toutefois que ceux-ci ne dépassent l'altitude maximale prévue par le plan, et enfin, le
changement de place de la conduite de désenfumage (ATA/315/2015 du 31 mars 2015
consid. 5, confirmé par arrêt du Tribunal fédéral 1C_249/2015 du 15 avril 2016) ; le
dépassement d’un étage permettant d’obtenir treize logements d’utilité publique
supplémentaires (ATA/874/2015 du 25 août 2015 consid. 6). Une implantation prévue à 1
m près constitue une divergence mineure (ATA M. du 12 janvier 1993, cité pour la dernière
fois dans l’ATA/1359/2020 du 22 décembre 2020 consid. 7b). Plusieurs dérogations
mineures à un PLQ ne s’additionnent pas forcément pour constituer une différence trop
significative pour rester mineure (ATA/315/2015 précité). Ainsi la hauteur du rez de
chaussée, son affectation en partie à des activités commerciales, la modification du nombre
des places de parc, l’abattage d’arbres supplémentaires et la modification du
positionnement de l’abris à vélos ne constituaient pas pris dans leur ensemble une
divergence avec le PLQ plus significative que pris isolément (ATA/1359/2020 précité
consid. 7c).

Ne constituent en revanche pas des modifications mineures : des logements modulaires
temporaires destinés à l’accueil de migrants, qui ne correspondaient à aucun des bâtiments
prévus par le PLQ mais constituaient un projet spatial tout à fait différent (ATA/1461/2017



du 31 octobre 2017 consid. 4) ; le déplacement de 5.7 m d’un chemin piétonnier, sur
l’emplacement prévu d’un immeuble, aux fins d’augmenter de 10 % la SBP attribuée par le
PLQ et de construire deux appartements supplémentaires (ATA/1275/2017 du 12 septembre
2017 consid. 7b).

c. En l’espèce, le gabarit « R+2+attique » (et non « R+3 ») constitue une dérogation
admissible d’après la jurisprudence dans le contexte considéré (ATA/583/2010 précité). En
outre, le DT et le Consortium Cressy ont indiqué, et le TAPI a retenu, que les bâtiments
voisins étaient pour certains de « R+2+attique » ou des « R+3 », et que le projet « singeait »
les gabarits du quartier, qui avaient déjà réinterprété le PLQ. À supposer que les deux
immeubles voisins documentés par la recourante possèdent bien un gabarit « R+2 »,
d’autres immeubles du PLQ dans les environs immédiats du projet, et notamment dans le
sous-périmètre n° 7, possèdent quant à eux bien un gabarit « R+3 » ou encore «
R+2+attique », de sorte que les allégations et les deux images produites par la recourante ne
permettent pas de remettre en question l’appréciation du DT et des instances spécialisées.

Dans son préavis favorable, le SPI a retenu que les SBP avaient été calculées correctement
par l’architecte du Consortium Cressy, le solde utilisable et d’ailleurs utilisé de 2'560 m2
résultant de la soustraction à la SBP totale du
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au total, soit 2'285 m2 + 1'202 m2 + 913 m2. L’instance spécialisée, qui dispose elle-même
des plans et des chiffres, a donc procédé à une vérification, et on ne saurait ainsi suivre la
recourante qui soutient qu’« on ignore » la SBP disponible et que le DT s’est référé aux
chiffres fournis par l’architecte du Consortium Cressy.

La recourante soutient qu’il « apparaît certain que le nombre de places de parc prévu par le
PLQ sera largement dépassé ». Elle additionne pour ce faire les places existantes en surface
sur la voie publique et les places à construire en sous-sol. Cela étant le sous-périmètre n° 7
comporte quatre immeubles, projet compris, de sorte que la recourante ne rend pas
vraisemblable que la construction du quatrième immeuble comprenant trente places en
sous-sol conduirait à un dépassement du total de nonante-neuf places. À cela s’ajoute que
l’OCT, instance spécialisée, a préavisé favorablement le projet. L’absence de motivation ne
modifie pas le poids du préavis dès lors que le DT s’y est rallié.

Une différence d’implantation raisonnable d’un bâtiment par rapport au PLQ a été
considérée comme admissible (ATA/1359/2020 précité). Dans le cas d’espèce, la différence
est modeste et se justifie par la nécessité d’aligner le projet avec le bâtiment érigé sur la
parcelle voisine n° 11'071. Elle a été préavisée favorablement pas les instances spécialisées.
À cela s’ajoute que le PLQ date de 1994, donc de plus de vingt-cinq ans, et que sa
réalisation a donné lieu à des réinterprétations, de sorte que le tissu bâti actuel, s’il en
respecte l’image originelle, diffère passablement du PLQ. Ainsi de l’autre côté de la rue
Louis-Frédéric-Eckert, deux immeubles parallèles ont été édifiés au lieu des trois
immeubles en U prévus par le PLQ. En face, de l’autre côté de la rue Vallet, l’école
primaire diffère notablement par son implantation et son gabarit de ce que prévoyait le
PLQ. La légende du PLQ prévoit d’ailleurs l’« emprise indicative des constructions
projetées ». Aussi les arguments à l’appui de l’admissibilité d’une dérogation
n’apparaissent-ils procéder ni d’un excès ni d’un abus du pouvoir d’appréciation de
l’autorité.



Les rampes d’accès prévues par le PLQ n’ont pas été observées lors de la réalisation des
immeubles existants, lesquels ont construit leurs propres rampes, ce que le DT puis le TAPI
ont relevé, de sorte que le DT n’avait d’autre choix que d’autoriser une rampe d’accès
propre au projet. La modification de l’emprise du parking ne doit pas être appréciée
uniquement pour elle-même, mais replacée dans le contexte dans lequel elle s’inscrit – ainsi
l’impossibilité d’aménager la rampe d’accès initialement prévue par le PLQ peut-elle
conduire à admettre une dérogation mineure (ATA/463/2011 du 26 juillet 2011, consid. 7).
La disposition de la rampe d’accès et son approbation par l’autorité spécialisée ne
paraissent ainsi pas constituer une violation de la norme – par ailleurs toute générale – de
l’art. 12 LPE sur les mesures visant à limiter les émissions de polluants.
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Le PLQ indique dans ses notes que les aménagements extérieurs sont dessinés à titre
indicatif et que les mesures de protection de la végétation devront se conformer aux
directives du service des forêts. La recourante ne saurait être suivie lorsqu’elle prétend
déduire du seul terme « protection » dans les notes du PLQ l’obligation de préserver toute
l’arborisation existante, soit également le cordon boisé dessiné comme « maintenu » sur le
PLQ. L’OCAN a commandé une étude et est parvenu à la conclusion qu’une partie des
arbres pouvaient être abattus, sous condition de conservation de certains spécimens et de
replantage d’autres. La recourante évoque l’attachement des habitants du quartier, et le
temps mis par une replantation pour atteindre l’ampleur d’une arborisation ancienne, mais
elle n’indique pas en quoi les travaux vus dans leur globalité, soit avec le replantage, ne
préserveraient pas in fine l’arborisation. Le DT a rappelé que les arbres sur la parcelle de la
recourante ne seraient par ailleurs pas touchés par les mesures d’abattage et de replantage.

S’agissant de la nature de forêt du cordon boisé, le TAPI a relevé que le DT s’était fondé sur
l’avis déjà ancien d’une instance spécialisée, selon lequel celui-ci ne constituait pas une
forêt, avis renouvelé durant la procédure de recours. Rien ne permet de douter que cette
qualification réitérée par l’autorité compétente soit arbitraire au regard des critères de la
LForêt, soit une surface présentant les qualités d’une forêt, exerçant une fonction forestière,
ayant un âge de quinze ans au moins, une surface d’au moins 500 m2 et une largeur
minimale de 12 m.

S’agissant enfin de la protection des arbres sous l’angle de la LPMNS, le DT a rappelé à
juste titre dans ses observations la pesée des intérêts prévue par la loi entre conservation
d’arbres au titre du paysage ou de propriétés individuelles d’un spécimen, leur état et leur
viabilité, et la construction de logements. Il ne peut en effet être fait grief au TAPI d’avoir
validé le préavis de l’OCAN fondé sur une expertise commandée par ce dernier, tenant
compte de l’absence de pérennité d’une partie des arbres, et subordonnant l’abattage à la
condition d’un remplacement.

Les griefs relatifs à la LGZD et à la LPMNS seront donc également écartés. 8)

Dans un dernier grief, la recourante reproche au TAPI d’avoir violé les art. 25 et 34 LCI, les
distances aux limites de propriété étant insuffisantes, en surface et au sous-sol, et le parking
étant surdimensionné.

La recourante ne saurait être suivie. Les dispositions du PLQ prévoient les distances,
fussent-elles indicatives, et lors de la mise en œuvre de ce dernier les griefs de violation de
la LCI sur ce point ne peuvent plus être soulevés. Les plans cadastraux versés à la procédure



montrent que, comme l’indique le DT, les dispositions de la LCI sont par ailleurs
respectées, le gabarit ayant été calculé sur la distance de 6.91 m + 1 m, soit 7.91 m, soit la
distance la plus courte depuis le
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n° RS 61'885 (ligne C et coupe C-C du plan cadastral A 111265/RG/ /2/25.07.18 tgo).

Entièrement mal fondé, le recours sera rejeté. 9)

Vu l'issue du litige, un émolument de CHF 1’500.- sera mis à la charge de la recourante, qui
succombe (art. 87 al. 1 LPA). Une indemnité de procédure de CHF 1'500.- sera allouée au
Consortium Cressy, qui y a conclu, à la charge de la recourante (art. 87 al. 2 LPA).

* * * * *
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